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EN BREF 

Eduardo Gudynas définit l’extractivisme ainsi : « l’appropriation en grande quantité 

et/ou à haute intensité de ressources naturelles [minerai, pétrole, gaz, agrobusiness], dont 

au moins la moitié sont exportées en tant que matière première ne subissant aucune ou 

peu de transformation industrielle ». Ce modèle de développement provoque de graves 

conséquences sociales et environnementales et, de ce fait, est à l’origine d’un très grand 

nombre de conflits sociaux durement réprimés. Tel qu’il est cadré par les études d’écologie 

politique et décoloniales, ce concept permet de penser la place des pays anciennement 

colonisés dans la division internationale du travail, mais tend en ce sens à masquer 

certaines réalités de terrain qu’il s’agit de nuancer. 

 

Concept 

En 2018, l’uruguayen Eduardo Gudynas définissait l’extractivisme en ces termes : « l’appropriation en 

grande quantité et/ou à haute intensité de ressources naturelles, dont au moins la moitié sont exportées 

en tant que matière première ne subissant aucune ou peu de transformation industrielle ». Il s’agit de 

l’extraction, l’exploitation et l’exportation de ressources non renouvelables (minerai, pétrole, gaz, 

agrobusiness) en tant que marchandises (commodities) ; certain·es auteur·es incluent également les 

grands projets de production d’énergie (barrages hydroélectriques) qui fournissent l’électricité aux 

entreprises extractives.  

Le concept d’extractivisme se forge au cours des années 1970 avec l’essor des industries minières et 

pétrolières dans le sous-continent latino-américain. D’inspiration néo-marxiste (notamment avec le 

concept d’accumulation par dépossession du géographe étasunien David Harvey) et s’inscrivant dans le 

courant décolonial (l’argentin Horacio Machado, par exemple, analyse l’extraction minière coloniale 

comme le creuset de développement de l’État-nation et du capitalisme moderne), ce concept fait 

également écho à des travaux de dimension historique (comme le classique d’Eduardo Galeano Les 

veines ouvertes de l’Amérique latine, qui retrace le continuum historique d’appropriation des richesses  

par les pays occidentaux). Enfin, il s’intègre au courant de l’écologie politique (Merino, 2019), en cela 

qu'il se centre sur les conséquences socio-environnementales des activités extractives, et propose un 

certaine décentrement de la perspective anthropocentrique.  

Les théoricien·nes sur l’extractivisme ont formulé deux types de modèle : d’un côté, le modèle 

« conservateur », mis en place par des régimes néolibéraux et où les entreprises sont régies 

principalement par les principes de la Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE) ; et le modèle 
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« progressiste », souvent qualifié de néo-extractivisme, mis en place par des gouvernements de gauche 

comme celui de Correa en Equateur, de Morales en Bolivie ou de Chavez au Vénézuela. Les principales 

divergences entre les deux modèles est le rôle de l’État dans ce secteur (avec une intervention limitée 

dans le premier modèle, et des réformes fiscales et une participation étatique plus affirmée dans le 

deuxième) ; avec un usage différent de la plus-value extraite (appropriée par des entreprises privées, ou 

bien canalisée pour le financement de programmes sociaux) ; et les modalités de légitimation politique. 

Cependant, les conséquences négatives restent substantiellement les mêmes : pour les communautés 

locales, l’externalisation des coûts sociaux et environnementaux afin d’augmenter la rentabilité, et pour 

l’économie nationale, des distorsions économiques importantes.  

Maristella Svampa (2015) insiste sur l’idée de « paradigme extractiviste » en tant que modèle de 

développement ; dans le sens où, outre le modèle économique qu’il implique, l’extractivisme repose sur 

un ensemble d’institutions politiques, légales et sociales – un modèle de développement défini comme 

régime et système d’accumulation accompagné de modes de régulation sociales, et des représentations 

qui construisent la Nature et ses écosystèmes en marchandises (Merino, 2019). Autre invariant entre 

gouvernements néolibéraux et progressistes latino-américains : les discours autour de l’inévitabilité de 

l’extractivisme du fait de la demande globale de matières premières (le « consensus des commodities » 

de Svampa), et de leur extraction comme centrale aux intérêts nationaux – stigmatisant au passage toute 

critique adressée aux activités extractives comme anti-moderne ou anti-nationale. Or, la conflictualité 

socio-environnementale autour de l’extractivisme et de la répartition des bénéfices, mais aussi autour des 

visions du monde et des souverainetés territoriales qui entrent en conflit, est intrinsèque à l’extractivisme 

en tant que modèle de développement.  

Ce modèle transcende également les différentes générations de l’extractivisme, où l’on est passé 

d’activités intenses en main d’œuvre, à un secteur industriel intense en nature (Machado, 2018). Au-delà 

des différents niveaux de complexité de technologie, de spécialisation du travail et de degré de 

capitalisation, l’extractivisme implique l’exportation des matériaux extraits et de bénéfices générés sur 

le marché international qui détermine les prix et la demande, sans ou avec une faible articulation à 

l’économie locale et nationale (économie d’enclave). Il a aussi été associé historiquement à la 

« malédiction des ressources » (Acosta, 2009) et au « syndrome hollandais » (Gudynas, 2018) – la 

désindustrialisation des économies nationales par l’essor des prix des matières premières.  

Dans ses modalités les plus récentes, l’extractivisme provoque des conséquences environnementales très 

importantes : disparition d’écosystèmes et de biodiversité, pollution des sols, de l’air et des eaux, 

disparition des sources d’eau, etc (Bebbington et al, 2007 ; Naoufal 2016). Les conséquences sociales 

négatives comprennent : déplacements forcés, rupture du tissu social, essor de la criminalité, de la 

prostitution, du narcotrafic et de la corruption, ainsi que l’approfondissement des inégalités socio-

économiques (Downing, 2002 ; Farfan et Mamani, 2020). Mais les effets des méga-projets extractifs sont 

multidimensionnels et interdépendants, incluant une inflexion des politiques publiques par la 

flexibilisation des normes environnementales et une avancée des conceptions mercantiles de la nature, 

contribuant à l’usure des pratiques démocratiques et de justice. Ces projets sont souvent imposés sans le 

consentement des communautés affectées, et le contrôle social par les entreprises transnationales favorise 

la création d’une citoyenneté corporate qui déforme la démocratie locale (Gustaffson, 2012). 

Le modèle de développement imposé en Amérique latine par la division internationale du travail 

contribue à une « mondialisation asymétrique » où l’exportation de matières premières à bas prix depuis 

le Sud global et l’importation de biens manufacturés du Nord créent une asymétrie commerciale 

(Svampa, 2015). Cette dynamique, exacerbée par les politiques néolibérales des années 1980, a renforcé 



la reprimarisation des économies latino-américaines et intensifié la dépossession des terres pour 

l’expansion extractiviste. Paradoxalement, alors que les pays à hauts revenus visent une « transition 

énergétique » impliquant l’utilisation accrue de technologies « vertes » comme les éoliennes et les 

véhicules électriques, la demande en ressources naturelles du Sud global augmente, nécessitant toujours 

plus d’extractivisme. Le développement de l’industrie du lithium au Chili, pour les batteries électriques, 

illustre bien ce phénomène (Azócar, 2021). 

Du fait des lourdes conséquences socio-environnementales évoquées plus haut, la contestation sociale 

importante constitue une sorte de « tournant éco-territorial » dans les luttes d’Amérique latine, et doit 

faire face à une criminalisation des manifestations protéiforme : violence policière parfois mortelle, 

arrestations arbitraires, poursuites pénales abusives, assassinat contre des dirigeant·es sociaux·ales... 

Pour leur part, les théoricien·nes de l’extractivisme cherchent à formuler des « alternatives au 

développement » et des « transitions post-extractives » dans l’exploration du Sumaq Kawsay ou Buen 

Vivir, dans les droits de la Nature, les biens communs ou espaces de communalité, dans l’économie 

féministe du soin, etc.  

Certaines critiques issues des sciences sociales vis-à-vis du cadre théorique de l’extractivisme, jugé trop 

général, soulignent qu’il ne parvient pas à capturer les nuances des formes localisées d’extractivisme 

telles que l’exploitation aurifère artisanale (Verbrugge et Besmanos, 2016). Ce cadre risquerait de 

normaliser et de simplifier les dynamiques socio-économiques et les perspectives variées au sein des 

communautés engagées dans des activités extractives, tout en sous-estimant les expériences des acteurs 

des mines informelles. L’accent mis sur les problématiques environnementales et les cosmovisions 

autochtones risque de minimiser les impératifs économiques des communautés locales, qui recourent 

souvent à l’extraction minière informelle comme stratégie de subsistance malgré les risques encourus 

(Lahiri-Dutt et Macintyre, 2006). Il est donc impératif d’affiner ce cadre théorique par des recherches de 

terrain et des ethnographies détaillées afin de mieux comprendre les diverses réalités de l’extractivisme. 

Cas d’étude 

Le Pérou constitue un cas emblématique pour la compréhension de l’extractivisme néolibéral en 

Amérique latine (Merino, 2019). La littérature universitaire mobilise l’exemple péruvien pour illustrer 

les effets complexes en termes socio-environnemental, économique et des mobilisations sociales qui 

s’opposent à ce modèle de développement. De nombreux chercheur·ses (Bebbington et al. 2008, 2010; 

Dargent et Urteaga, 2016 ; Cisneros, 2016 ; de Echave, 2017; Merino 2019, entre autres), ont étudié la 

façon dont l’extractivisme a façonné l’économie, la société et l’environnement naturel du Pérou. 

Le gouvernement d’Alberto Fujimori (1990-2000) marque un tournant néolibéral lié aux ajustements 

structurels inspirés du Consensus de Washington, et axés sur la libéralisation, la privatisation et la 

dérégulation (Bos et Lavrard-Meyer, 2015). Ces politiques ont eu pour effet d’accroître la pression sur 

les ressources naturelles, positionnant le Pérou parmi les principaux exportateurs de minéral (Neyra, 

2017). Merino (2019) soutient que cette dépendance à l’exportation des matières premières rend 

l’économie vulnérable aux fluctuations des prix internationaux des minéraux, limitant ainsi la possibilité 

de diversification économique et de développement durable, tout en distribuant inégalement les 

bénéfices du boom minier. 

Mais la thématique principalement débattue par les chercheur·ses est la question de la dévastation 

environnementale induite par l’extractivisme, qui, en conséquence, provoque de nombreux conflits 

sociaux dans les zones minières (Defensoría del Pueblo, 2007). Ces conflits traduisent une opposition à 

un modèle de développement qui, malgré les revenus qu’il génère pour l’État, tend à marginaliser les 



populations locales (Cisneros, 2016). Des figures comme Maxima Acuña, lauréate du prix Goldman en 

2016 pour son opposition au projet Conga à Cajamarca, incarnent cette résistance. Au Pérou, ces 

mobilisations ont rencontré une répression sévère, avec, entre 2006 et 2020, 289 morts et 5098 blessés 

dans le cadre de conflits socio-environnementaux (Flores Unzaga, 2020). Les mesures répressives 

comprennent des poursuites pénales abusives, des états d’urgence et la militarisation des zones minières, 

en particulier dans le sud andin (Weill, 2024). 

Dans la littérature qui étudie l’extractivisme au Pérou, on observe un intérêt soutenu pour la perspective 

des communautés locales vis-à-vis des entreprises transnationales et des conséquences socio-

environnementales des méga-projets miniers. Cette perspective, légitime, offre cependant une vision 

partielle des débats sur l’extractivisme, et fait l’impasse sur d’autres formes d’activité minière pourtant 

cruciales pour comprendre le phénomène dans sa globalité : l’activité minière artisanale à petite échelle, 

de caractère plus ou moins local et informel, qui présente des dynamiques et des défis différents, avec 

des conséquences toute aussi profondes et multidimensionnelles.  

Nous étudierons deux cas provenant du sud andin péruvien pour approfondir ces nuances souvent sous-

étudiées : la ville minière de La Rinconada (Puno), et la province de Chumbivilcas (Cusco), où les 

communautés andines ont initié l’exploitation des ressources minières de leur territoire communal 

depuis le début de la pandémie de Covid-19. 

Dans le sud andin péruvien, les communautés autochtones, organisées en marge de l’économie 

monétaire (Hervé, 2013), sont depuis longtemps contraintes à se tourner vers l’activité minière 

informelle pour obtenir des revenus monétaires. À La Rinconada, l’étude de Robles Mengoa et Sánchez 

(2024) révèle que la majorité des mineurs informels possède une éducation primaire, et que rare sont 

ceux qui ont eu accès à l’éducation secondaire. Dans un contexte où l’emploi formel et digne est rare, 

en particulier pour les personnes issues de milieux ruraux et/ou autochtones confrontées à des barrières 

raciales (Bebbington et al., 2008; Petrova et al., 2013), et où l’éducation supérieure représente un 

investissement coûteux et souvent peu rentable, l’exploitation minière informelle est une option viable 

ne requérant ni diplôme universitaire, ni expérience professionnelle (Hilson et Potter, 2003 ; Verbrugge, 

2015). Cette réalité est encore plus prononcée pour les femmes autochtones, limitées dans leur accès à 

l’éducation en raison de préjugés sexistes (Mannarelli, 1993 ; Ames, 2013). Les mères célibataires, en 

particulier, trouvent dans le travail de pallaquera1 une source cruciale de revenus. En outre, les zones 

minières attirent des activités comme la prostitution, qui malgré les  violences de genre importantes 

(Lahiri-Dutt, 2011), offrent également des revenus à des femmes dans des situations de grande 

vulnérabilité (Weill y Layme Chocque, 2024). 

L’activité minière informelle se caractérise par une structure de pouvoir hétérogène et des systèmes de 

revenus et de salaires inégaux. Le système de « cachorreo » à La Rinconada, par exemple, implique que 

les mineurs travaillent sans salaire fixe pendant plusieurs jours, puis pendant un jour ou deux peuvent 

exploiter pour leur propre bénéfice les galeries et extraire tout l’or possible. Si cette modalité ne garantit 

d’aucune façon des revenus stables, les mineurs le préfèrent souvent au salaire versé par une entreprise, 

du fait de la sensation de pouvoir contrôler les fruits de leur travail (une plus grande agentivité) (Robles 

et al., 2022) et de l’espoir d’un jour de chance où la quantité d’or extraite serait exceptionnelle (Geenen, 

2018). 

Un autre élément à prendre en compte est l'empouvoirement des personnes et communautés exploitant 

 

1 Les pallaqueras sont des femmes mineuses qui travaillent dans les desmontes (débris, restes de roches extraites des tunnels) à 

la recherche de minerai entre les décombres. 



des mines aurifères artisanales sur leurs territoires. Dans le cas de Chumbivilcas, Cabrera et Castro 

(2024) et Weill et Layme Chocque (2024) ont montré comment l’extraction minière transforme les 

rapports de pouvoir locaux entre des communautés historiquement marginalisées et l’élite locale issue 

des grands propriétaires terriens (hacendados), de l’État et des entreprises minières transnationales 

comme Las Bambas, réduisant l’asymétrie des positions et améliorant ainsi les termes de la négociation 

pour les communautés. En ce sens, l’activité minière informelle peut être comprise comme une forme 

de contestation contre les extractivismes globalisés (Lahiri-Dutt, 2018). 

Ces éléments liés aux subjectivités et aux aspects économiques dans un contexte de restriction réelle et 

cruciale pour la survie des habitant·es du sud andin péruvien, tendent à être minimisés et sous-étudiés 

par ce concept d’ampleur plus global qu’est l’extractivisme, et qui met l’accent davantage sur les aspects 

environnementaux que sur les aspects économiques qui sont centraux à la compréhension des enjeux de 

l’activité minière informelle. 

Cependant, ces modalités d’extractivisme partage de nombreuses caractéristiques des méga-projets 

miniers. Outre les accidents qui sont un risque constant pour les mineurs (Robles Mengoa et Sánchez, 

2024), l’utilisation de produits chimiques comme le mercure pour l’amalgamation de l’or pollue les 

sources d’eau essentiels pour les communautés et la faune environnante. Ainsi, l’activité minière à La 

Rinconada contribue à la pollution du Lac Titicaca (Cornejo Olarte et Pacheco Tanaka, 2009) et 

représente un risque important pour la santé humaine et animale. De même, l’économie minière ultra-

masculinisée, aux mains des entreprises transnationales comme des populations andines, se développe 

systématiquement aux dépens des femmes et de leur autonomie sociale et économique, reproduisant de 

graves niveaux de violence de genre (Weill 2020 ; Weill et Layme Choqque, 2024). Enfin, la criminalité, 

la traite de personnes et l’exploitation sexuelle (Cortés-McPherson, 2020) sont transversaux aux espaces 

miniers formels et informels, favorisés par l’isolement géographique de ces régions, l’absence de 

régulation étatique et la corruption (Hilson, 2002 ; Fisher, 2007). C’est dans ces espaces géographiques 

de vide juridique que les activités illicites prospèrent (Verbrugge et Geenen, 2020 ; Werthmann et Gratz, 

2012), dans un cercle vicieux d’impunité, de violence et de vulnérabilité. 

Les conséquences de l’extractivisme sont donc différenciées en fonction du type d’acteurs en présence, 

de l’échelle d’extraction, et du niveau d’implication de l’État. L’approche adoptée par le concept 

d’extractivisme – tel qu’il est cadré par les études d’écologie politique et décoloniales – si elle permet 

de penser la place des pays anciennement colonisés (l’Amérique latine, l’Afrique, l’Asie) dans la 

division internationale du travail, tend en ce sens à masquer les problématiques et les configurations 

spécifiques dans les contextes d’activité minière artisanale, à l’échelle locale, dans toute leur complexité 

sociale, politiques, environnementales ; et minimise également l’agentivité des populations qui prennent 

part à ces dynamiques. 
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